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P.V Conseil Syndical Eau Potable du 23 Janvier 2026 

Syndicat Mixte des Eaux du Causse de Martel et de la Vallée de la Dordogne  

 

 
 

PROCES VERBAL – SEANCE CONSEIL SYNDICAL 
 

Eau Potable 
 

23 Janvier 2026 à 09 H 30 – BETAILLE 

 
Membres en exercice : 20     Présents : 17     Votants : 17  
 
Le vingt-trois janvier deux mille vingt-six, le Conseil Syndical du Syndicat Mixte des Eaux du Causse de Martel et de la 
Vallée de la Dordogne, dûment convoqué s’est réuni Salle des Fêtes de BETAILLE sous la Présidence de Jean Luc 
LABORIE, Président du SMECMVD.  
 
PRESENTS : Jean Luc LABORIE, Christian DELRIEU, Jacques BOULONNE, Jean DELVERT, Jean Vincent FEIX, Franck ROCHE, 
Guy FLOIRAC, Arnaud RICOU, Didier DELBREIL, Christian DAURAT, Michel LEVET, Julien DALE, Annie CAVIER, Olivier 
VITRAC, Serge ROCHA, Guy GIMEL, Serge GATINEL,  
 
Représentés :  
ABSENTS / EXCUSES : Thierry CHASSAING suppléé par Serge GATINEL, Gabrielle COLLIGNON suppléée par Julien DALE, 
Guy MISPOULET, Philippe CASTANET, Gaeligue JOS suppléée par Serge ROCHA, Alexandre BARROUILHET  
 
Secrétaire de séance : Christian DELRIEU  
Date de la convocation : 16/01/2026 
 
Assistaient à la séance : 

Véronique CASTAGNE : B.E. DEJANTE EAU & ENVIRONNEMENT 

Alain VACCARI et Pierre LAVERGNE - Société SAUR 

Rappel de l'ordre du jour : 

o Accueil des Communes de BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC 

o Délibération pour désignation Secrétaire de séance 

o Délibération pour approbation du compte-rendu du Conseil Syndical du 13 Novembre 2025 

Finances : 

o Délibération autorisant le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent) 

o Tarifs 2026 

o Prestations de service C.V.M. (Chlorure Vinyle de Monomère) BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC 

o Point sur travaux – Qualité de l’eau 

o Point sur décisions du Président 

o Informations et Questions diverses 
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Accueil des Communes de BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC 

M. le Président rappelle l’adhésion des Communes de BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC au 1er Janvier 2026, pour 
les compétences « eau potable » et « assainissement collectif ».  
Il indique que les Communes de FLOIRAC, PINSAC et SAINT-MICHEL DE BANNIERES ont également transféré leur 
compétence « assainissement collectif » au 1er Janvier. 
 
Le SMECMVD est donc composé de 19 Communes et une Communauté de Communes (pour la Commune de 
BORREZE). Concernant la compétence optionnelle « assainissement collectif », 13 Communes en sont désormais 
membres. 
 
Jean-Luc LABORIE remercie Christian DELRIEU et la Mairie de BETAILLE, pour son accueil. 
 
Il présente également Aurélien CHASSAING, recruté par SMECMVD depuis le 01/01/2026. 
 
Il propose d’ajouter un point à l’ordre du jour concernant le dossier des périmètres de protection. 
 

Approuvé à l’unanimité des membres présents. 

Nomination d’un secrétaire de séance - DE_2026_001 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses séances, 

le Conseil Syndical nomme un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré,  

VOTES Pour 17 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvée à l’unanimité des membres présents. 

- nomme Monsieur Christian DELRIEU secrétaire de séance. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 13 Novembre 2025 - DE_2026_002 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-15 

Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 13 Novembre 2025 a été préalablement communiqué à 

l’ensemble des Conseillers Syndicaux, 

Monsieur le Président informe que l’assemblée est appelée à approuver avec ou sans observation, le procès-verbal de 

la précédente séance du Conseil Syndical soit celle du 13 Novembre 2025. 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré,  

 VOTES Pour 17 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvée à l’unanimité des membres présents. 

- approuve le procès-verbal de la séance du 13 Novembre 2025 sans observation. 
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Délibération autorisant le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent) - DE_2026_003 

(Présentation par Guy FLOIRAC, Vice-Président) 
 
M. le Vice-Président rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans 
la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au 
remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. Pour les dépenses à 
caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices 
antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 
l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. Les crédits 
correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de 
payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  
 
Montant budgétisé – dépenses d’investissement 2025 :  
3 406 736 € (Hors chapitre 16 « Remboursement d’emprunts »).  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Syndical de faire application de cet article à hauteur 
de 850 000 € selon le détail ci-dessous : 
 

  AUTORISATION 2026 

2031 Frais d’étude 20 000.00 

2033 Frais d’insertion 1 000.00 

21531 Réseaux d’adduction d’eau 10 000.00 

2313 Bâtiment d’exploitation 300 000.00  

2315 Réseau d’adduction d’eau 519 000.00 

 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré,  

VOTES Pour 17 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvée à l’unanimité des membres présents. 

- accepte les propositions de M. le Président dans les conditions exposées ci-dessus. 

Prestations de service C.V.M. (Chlorure Vinyle de Monomère) BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC - DE_2026_004 
 

La présence de chlorure de vinyle monomère (CVM) dans les canalisations d’eau potable est causée par la dégradation 
en CVM, composé organochloré, du monomère résiduel du polychlorure de vinyle (PVC) lors de sa fabrication avant 
1980. Sa présence dans l'eau est en général liée à sa migration depuis les matériaux en PVC placés au contact de l'eau.  
Les concentrations peuvent être élevées notamment en cas de forte température et temps de contact important.  
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Afin d’engager des actions préventives et correctives, il y a lieu de repérer les canalisations en polychlorure de vinyle 
susceptibles de contenir du chlorure de vinyle monomère résiduel risquant de migrer vers l’eau destinée à la 
consommation humaine.  

Jean-Vincent FEIX, Vice-Président en charge de la qualité de l’eau, rappelle l’importante médiatisation sur les C.V.M.  
Il précise qu’après 30 secondes de pause, une carafe d’eau ne contient plus aucun C.V.M. 
Il rappelle que les campagnes sur le SMECMVD (3ième sur 4) et que la modélisation sur PINSAC sera à réaliser. 
 
Mireille BOURRASSE présente les propositions de la SAUR pour l'assistance à la mise en œuvre du programme 
d'analyses et la réalisation de la campagne d'échantillonnage pour l'identification des zones non conformes au 
paramètre CVM pour les Communes de Bétaille et de Cressensac-Sarrazac. Le montant unitaire pour le prélèvement 
et l’analyse est de 105 € HT.  
 
Compte-tenu du nombre d’analyses, le montant de l’opération s’élèvera à : 

- 4 620 € HT pour Bétaille  
- et 7 140 € H.T. pour Cressensac-Sarrazac.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical :  

  

VOTES Pour 17 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvée à l’unanimité des membres présents. 

-approuve les projets de convention à signer avec la SAUR pour les Communes de Bétaille et Cressensac-Sarrazac. 

Définition Part Syndicale Eau Potable 2026 - DE_2026_005 
 
Tarifs d’eau potable sur le territoire du SMECMVD votés en fin d’année 2025 :  
 

   Part SMECMVD Part SAUR Facture 120 m3 (TTC) 

hors MVD et 
Pinsac 

Abonnement 95,46 € HT 40,09 € HT 424,52 € 

Prix au m3 0,8839 € HT 0,8104 € HT soit 3,54 €TTC/m3 

MVD 
Abonnement 88,43 € HT 40,09 € HT 405,99 € 

Prix au m3 0,7961 € HT 0,8104 € HT soit 3,38 €TTC/m3 

Pinsac 
Abonnement 67,67 € HT 40,09 € HT 351,24 € 

Prix au m3 0,5366 € HT 0,8104 € HT soit 2,93 €TTC/m3 
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Les tarifs de l’eau potable (abonnement et consommation) ont été fixés par délibération des Communes de BETAILLE 
et CRESSENSAC-SARRAZAC : 
 

    Part SMECMVD Part SAUR Facture 120 m3 (TTC) 

Bétaille 

Abonnement 95,46 € HT 40,09 € HT 424,52 € 

Prix au m3 0,8839 € HT 0,8104 € HT soit 3,54 €TTC/m3 

Cressensac Sarrazac 

Abonnement 64,00 € HT 68,86 € HT 437,06 € 

Prix au m3 0,7000 € HT 0,9715 € HT soit 3,64 €TTC/m3 

 

Monsieur le Président propose au Conseil Syndical de valider l'ensemble de ces tarifs.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical :  

VOTES Pour 17 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvée à l’unanimité des membres présents. 

- valide les tarifs 2026, tels que présentés. 

Mise en place des périmètres de protection du captage de Lasvaux Commune du VIGNON EN QUERCY - DE_2026_006 

(Présentation par Mireille BOURRASSE) 

Jean-Luc LABORIE, Président, évoque le partenariat en cours d’étude avec la SAFER. 

Mireille BOURRASSE rappelle au Comité Syndical la procédure à mettre en place en vue de l’engagement de l’étude du 

périmètre de protection de LASVAUX Commune du VIGNON EN QUERCY.  

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical :  

VOTES Pour 17 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvée à l’unanimité des membres présents. 

- mandate le Président pour :  
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• entreprendre toutes les démarches nécessaires à la mise en place des périmètres de protection : études 

hydrogéologiques, agro-environnementale, sollicitation de l’hydrogéologue agréé, ...) et à signer tous les documents 

relatifs à ces dossiers,  

• consulter un bureau d’études chargé des études préalables,  

• engager toutes les démarches auprès des financeurs potentiels (agence de l'eau, Département...) dans le cadre des 

études à mener,  

• accomplir toutes les formalités nécessaires et notamment de solliciter auprès de la DDT l’ouverture des enquêtes 

publiques préalables à l’instauration des périmètres,  

- s'engage à :  

• mettre en place les périmètres de protection,  

• rechercher l’ensemble des propriétaires et exploitants des parcelles concernées en vue de leur notifier les servitudes 

par courrier avec AR,  

• prendre en charge les frais d’enquête publique (frais de publicité, commissaire enquêteur…)  

• faire réaliser les travaux prévus par l'arrêté préfectoral,  

• réceptionner avec les services intéressés la mise en place effective des périmètres dans un délai de trois ans à 

compter de la notification de l'arrêté préfectoral (sauf cas particulier de contentieux et d’expropriation),  

• faire modifier si nécessaire les documents d’urbanisme (PLUiH),  

• assurer l’entretien du périmètre immédiat et le suivi des prescriptions dans le périmètre rapproché. 

 

Les procédures, en cours, pour les ressources de BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC devront être poursuivies. 
 

Point sur travaux – Qualité de l’eau 

Interventions des Vice-Présidents et Conseillers délégués : 

➢ Ouvrages / Projet de réalimentation du Causse de Martel : M. LEVET 

✓ Présentation de la vidéo réalisée par l’Entreprise CAPRARO concernant la construction des sites de la station 
des Scourtils et desréservoirs de Croix Rempart. 

✓ Station des Scourtils : mise en service du générateur U.V. : étudier l’installation d’un groupe électrogène 
✓ Réservoir de Puy d’Arquié : étudier la faisabilité de la cession à l’association d’irrigation (ASA) 
✓ Réservoir de Gaillard BALADOU : terrassement en cours 

 

➢ Travaux canalisations : Didier DELBREIL et P. CASTANET 

 
✓ Sécurisation du Causse de FLOIRAC et renouvellement de réseau Quinsou à CONDAT : réception de travaux 

en cours de planification. 
 
Mireille BOURRASSE fait part des points à prévoir au Budget 2026 : 

✓ Renouvellement du marché de travaux à bons de commande (en effet l’actuel se termine en Avril) 
✓ Travaux sur BETAILLE et CRESSENSAC-SARRAZAC 
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➢ Périmètre de protection, qualité de l’eau : J-V. FEIX  

Concernant les P.F.A.S. : des analyses ont été réalisées, aucun prélèvement positif relevé sur le SMECMVD. 

Suite à la demande de l’Agence Régionale de Santé, une autorisation cadre est en cours de réalisation ; celle-ci leur 

permettra d’avoir une meilleure connaissance du fonctionnement du SMECMVD. 

Une réunion de travail avec le B.E. DEJANTE EAU & ENVIRONNEMENT s’est tenue le 22 Janvier 2026. 

Arrivée de Alexandre BARROUILHET à 10 H 50. 

➢ Informatique – numérique : J. BOULONNE  

✓ R.G.P.D. : réunions programmées avec le CDG46 pour poursuivre la mise à jour du dossier, notamment avec la 

prise en compte de la compétence « assainissement collectif » 

✓ Changement du copieur fin janvier : prestataire retenu KOESIO 

✓ Téléphonie : fin janvier / début février : installation du standard par la Société KOESIO 

 

Point sur Décisions Président 

Sans objet : aucune décision prise depuis le dernier Conseil Syndical. 

Informations et Questions diverses 

- Jean-Luc LABORIE indique qu’il a adressé un courriel à AGEDI, qui gère les logiciels métiers afin de faire part 

des problèmes rencontrés par les Collectivités utilisatrices ; en effet le service d’assistance ne répond pas aux 

appels téléphoniques, les réponses aux demandes par mail ne sont pas explicites et le délai de réponse dépasse 

2 jours. 

- Pierre LAVERGNE, Société SAUR indique que le froid de Janvier a occasionné beaucoup de casse et de 

compteurs gelés. 

- - Guy FLOIRAC demande des précisions sur les tendances de consommation 2025. 

Alain VACCARI, SAUR, répond que la relève des compteurs a été très encadrée et que le planning a été 

respecté. A priori, il devrait y avoir une augmentation des consommations. 

M. le Président lève la séance à 11 H 25. 

Le Secrétaire de séance 

Christian DELRIEU 


